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Province de Liège
Commune
de

LINCENT
-4287
DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL, A ETE EXTRAIT CE QUI SUIT :

Séance publique du 17 décembre 2013.
Présents : MM.
KINNARD Y., - Bourgmestre-Président ; 



FALAISE C., TRIFFAUX Y., CUIPERS V.,-Echevins ;


WINNEN O., WINNEN D., VERMEULEN J;, DALOZE E., 


BOYEN R., DOGUET D., CAZEJUST G., DARDENNE-DALOZE 
R., VANDEVELDE E. - Conseillers;


MORSA A., - Président de CPAS (avec voix consultative)

BAUDUIN J., Secrétaire.

EXCUSE : WINNEN O.
OBJET : Règlement pour l’octroi d’une prime communale à l’énergie pour l’isolation de l’enveloppe d’un bâtiment.

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Revu sa décision du 28 avril 2011 ;

Vu la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques entrée en vigueur le 21 mars 1994 ;
Vu le plan de réduction des émissions de CO2, approuvé par le Gouvernement wallon le 30 juin 1994;
Considérant le Plan d'Environnement pour un Développement durable, approuvé par le Gouvernement wallon le 9 mars 1995;
Vu le protocole de Kyoto, entré en vigueur en février 2005 ;
Vu les objectifs en découlant, visant à stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre et d’en réduire les émissions ;
Vu la Directive européenne 2002/91/CE relative à la Performances Energétiques des Bâtiments ;
Vu les articles L1122-30 et L1122-32 du Code de la Démocratie locale ;
Vu le programme d’actions du Gouvernement wallon de mars 2007, visant à renforcer en Wallonie la lutte contre le réchauffement climatique ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 mars 2010 relatif aux modalités et à la procédure d’octroi des primes visant à favoriser l’utilisation rationnelle de l’énergie ;
Vu l’engagement de la commune de Lincent en tant que commune «énerg’éthique» dans le cadre du plan air-climat de la région Wallonne ;
Considérant qu’il convient de soutenir les programmes visant à accroître la part des sources renouvelables d’énergie dans le bilan d’énergie primaire, à économiser l’énergie et à augmenter les performances énergétiques des bâtiments ;

Considérant qu'il est important d’améliorer les performances énergétiques du bâti ancien  en Wallonie, pour les retombées environnementales, économiques et sociales que cela engendre;
Considérant que l’article 5 du règlement actuel stipule notamment que si avec la prime communale sollicitée, on dépasse le montant  facturé, le dossier de demande de prime communale est rendu inéligible ;

Considérant que limiter le montant de la prime communale accordée de manière à ne pas dépasser le montant facturé, serait davantage perçu comme un encouragement de la part du citoyen ;

Considérant que l’article 6 du règlement actuel stipule notamment que le citoyen dispose d’un délai de 3 mois à dater de la réception du courrier de notification délivré par le Service Public de Wallonie pour introduire sa demande de prime communale énergie auprès de l’administration communale ;

Considérant que trop souvent le citoyen dépasse ce délai car il attend le versement de la prime avant d’entamer les démarches auprès de l’Administration communale ce qui rend son dossier inéligible ;

Considérant que l’article 9 du règlement actuel stipule notamment qu’au cas où la demande excéderait le budget disponible, la date d’introduction du dossier complet, servirait de critère d’attribution ;

Considérant que l’objectif est d’encourager le citoyen, et qu’en cas de besoin, on peut adapter le budget via le principe des Modifications Budgétaires,  cet article ne se justifie plus ;
Sur proposition du Collège ;

Après délibération ;
A l’unanimité ;
DECIDE 

Article 1er
Dans les limites du présent règlement, une prime destinée à encourager l’amélioration des performances énergétiques des bâtiments est accordée pour des bâtiments dont la date de l’accusé de réception de la première demande de permis d’urbanisme est antérieure au 1er décembre 1996, et qui sont situés sur le territoire de sa commune. 

L’isolation de l’enveloppe du bâtiment plus particulièrement par : 

· Le placement de tout isolant de toiture dont le coefficient de résistance thermique R est supérieur ou égal à 3,5 m²K/W. Pour les greniers non aménageables, il est admis que l'isolation du sol du grenier (ou l'isolation du plafond de l'étage supérieur) entre dans la présente  catégorie.

· Le placement de tout isolant de mur dont le coefficient de résistance thermique R est supérieur ou égal à :

- 1,5 m²K/W pour l'isolation des murs par l'intérieur ;

- 1,5 m²K/W pour l'isolation des murs creux par remplissage de la coulisse ;

- 2..m²K/W pour l'isolation des murs par l'extérieur de la paroi existante.

Remarque : un audit énergétique doit être réalisé au préalable et doit confirmer la pertinence de l’isolation des murs .

· Le placement de tout isolant du sol dont le coefficient de résistance thermique R est  supérieur ou égal à :

-  2  m²K/W pour l'isolation du sol par la cave (par le dessous ou dans la structure);

-1,5.m²K/W pour l'isolation du sol sur dalle (par le dessus de la structure).

Remarque : un audit énergétique doit être réalisé au préalable et doit confirmer la pertinence de l’isolation du plancher.

· Le remplacement des menuiseries extérieures vitrées (portes et châssis) non performantes sur le plan énergétique (simple vitrage, double vitrage peu performant) par du double ou triple vitrage à haut rendement et permettre ainsi d'atteindre pour la globalité de la fenêtre (châssis, vitrage et intercalaire) un coefficient global de transmission thermique Umax  inférieur ou égal à 2 W/m²K. 
Article 2
Cette prime complémentaire :
· est subordonnée à l’octroi préalable de la prime attribuée par le Service Public de Wallonie  pour l’isolation de l’enveloppe du bâtiment ;
· reprend les mêmes critères techniques et d’octroi que ceux liés à la prime octroyée par le Service public de Wallonie ;
· et ce sans préjudice de la demande éventuelle d'un permis d'urbanisme, conformément au Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine, et en particulier ses articles 262 et 263.

Article 3

Peuvent bénéficier de la prime communale :

· soit les personnes physiques ou morales qui sont domiciliées dans l’habitation concernée,
· soit les personnes physiques qui sont titulaires d’un droit sur le bâtiment concerné : propriétaires, co-propriétaires, usufruitiers, nus-propriétaires, emphytéotes, locataires ayant un bail enregistré (ayant l’autorisation écrite du propriétaire d’effectuer les travaux en cas d’équipements) ;
· et qui obtiennent une prime auprès du Service Public de Wallonie portant sur le même objet.

Article 4

Le montant de la prime pour les travaux d'isolation relatifs à la toiture, aux murs ou au sol de l'immeuble comprend un montant forfaitaire 2,5 Euros par mètre carré d’isolant placé, avec un plafond de 250 Euros. 

Pour le remplacement de vitrage peu performant par du double ou triple vitrage à haut rendement, la prime communale est de 25% du subside octroyé par le Service Public de Wallonie pour les mêmes travaux avec un plafond de deux cent cinquante euros (250 €).

Dans le cas d'immeubles à habitations multiples, utilisées par plusieurs ménages, chaque logement est considéré comme étant équivalent à une habitation individuelle. 

Article 5
Le cumul avec toute autre subvention est autorisé dans la mesure où le montant total perçu n'excède pas 100% du montant total de l'investissement. Dans le cas de cumul avec toute autre subvention, créant un dépassement de 100% du montant total de l'investissement qui serait subventionné, le montant de la prime communale sera réduit de manière à  ne pas dépasser 100% du montant de l’investissement.
Article 6

Pour bénéficier de la prime, le demandeur dépose son dossier à l'administration communale de Lincent, dans un délai de six mois suivant la notification de l’octroi de la prime par la Service Public de Wallonie. 

Le dossier comprend les documents suivants :

1. Un formulaire de demande de prime communale à l’énergie dûment complété ;
2. Ce formulaire est annexé au présent règlement et est disponible aux permanences de l’administration communale de Lincent ;

3. Une copie des factures d'achat, ou des factures d'achat et de placement de ou des isolants, ainsi que des preuves de paiements;

4. Une copie de la notification de l'octroi de la prime offerte par le Service Public de Wallonie;

5. D’une preuve de son droit sur le bien ;

6. Une photo avant et après le placement de l'isolation réalisée.
7. Une copie du permis d’urbanisme
La prime est payée au demandeur après approbation du dossier par le Collège communal.

Article 7
Toute question relative à l’application du présent règlement ; attribution de la prime communale, son paiement ou remboursement éventuel sera réglée par le Collège communal, sans recours possible.


Article 8 

Le demandeur qui bénéficie de l’octroi d’une prime communale autorise par là même l’autorité communale :

· à inclure les photographies transmises avec la demande dans le cadre d’une promotion de ce type d’installation, 

· et à ce que les données fournies dans le cadre de sa demande puissent être utilisées à des fins statistiques et d’état des lieux énergétiques du bâti par l’administration communale sans communication des données personnelles.

Article 9
Le présent règlement entre en vigueur le 01/01/2014. Il fera éventuellement l’objet d’un amendement en fonction des modifications des primes délivrées par le Service Public de Wallonie et des disponibilités budgétaires communales.

Par le Conseil :


La Secrétaire,

Le Président,


(s) J. BAUDUIN
(s) Y. KINNARD.
Délivré pour extrait conforme délivré à Lincent, le 18 décembre 2013.

La Directrice générale,
Le Bourgmestre,


Jacqueline BAUDUIN.
Yves KINNARD.
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